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• Afrique du Sud/Justice.
Pistorius, un homme
"brisé”Oscar Pistorius, qui a tuésa petite amie en 2013, estun homme "brisé" qui de-vrait être hospitalisé aulieu d'aller en prison, a es-timé un psychologue ap-pelé par la défense hier, audébut d'une semaine cléau terme de laquelle la jus-tice déterminera la peinedu champion sud-africain.
• Côte d'Ivoire/Justice.
Le procès de Simone
Gbagbo suspenduLe procès devant les as-

sises d'Abidjan de l'ex-Première dame de Côted'Ivoire Simone Gbagbopour crimes contre l'hu-manité a été suspenduhier pour une semaine, àla demande de ses avocatsqui veulent étudier denouvelles pièces verséesau dossier.
• R D C o n g o -
Ouganda/Conflit. Sept
morts dans l'est congo-
laisL'armée congolaise a an-noncé hier la mort de sixrebelles ougandais desForces démocratiques al-liées (ADF) et d'un mili-taire congolais lors d'unaccrochage dans la régionde Beni, dans l'est de laRépublique démocratiquedu Congo, théâtre de mas-sacres récurrents.
• Tchad-Sénégal/Justice.
Un avocat réclame la li-
bération de HabréUn avocat de l'ex-prési-dent tchadien HissèneHabré a réclamé hier la li-bération immédiate deson client, affirmant quesa condamnation à perpé-tuité par un tribunal spé-cial africain à Dakar était
"nulle" en raison d'une ir-régularité sur la désigna-tion des juges.

L'Afrique en bref 
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• France/Politique. Hol-
lande sur la tombe de de
GaulleFrançois Hollande s'est re-cueilli hier sur la tombe dugénéral de Gaulle à Colom-bey-les-Deux-Eglises (estde la France), une pre-mière pour un présidentsocialiste qui a fait grincerdes dents à droite, dontl'ancien président a long-temps été le chef de file.
• Irak/Conflit. L'EI se
mêle aux civils fuyant
Fallouja Des jihadistes du groupeEtat islamique (EI) tententde fuir leur bastion assiégéde Fallouja en se mêlentaux flots de civils, évacuéspar milliers ces dernièresheures après l'ouvertured'un couloir sécurisé parl'armée irakienne.

A travers le monde

Le profil du tueur, ses liens
éventuels avec l'EI, l'iden-
tité des victimes et le club
visé sont autant de repères
pour la compréhension de
la tuerie de dimanche. QUARANTE-NEUF per-sonnes ont été tuées di-manche dans une boîte denuit gay de Floride, la fusil-lade la plus meurtrière del'histoire des Etats-Unis etle pire attentat sur leur soldepuis le 11-Septembre,perpétré par un Américainsympathisant de l'Etat isla-mique abattu par la police.
• Quel est le profil du
tueur ? La police fédérale(FBI) avait identifié l'as-saillant dès dimanche,Omar Seddique Mateen, unAméricain d'origine af-ghane né en 1986 à NewYork. La presse a diffuséplusieurs selfies de cethomme de 29 ans où il semet en scène, arborant ounon des lunettes et à l'al-lure et à la coupe de che-veux à chaque foisdifférentes. Il a été tué parla police dans la disco-thèque, le Pulse, un établis-sement gay en vogued'Orlando.Mateen habitait à quelque200 kilomètres au sud-estd'Orlando, à Port SaintLucie en Floride et travail-

lait pour une société privéede sécurité. Il a attaqué lePulse dimanche vers02H00 (07H00 au Gabon)avec un fusil d'assaut etune arme de poing. Aprèsavoir abattu plusieurs per-sonnes, il s'est retranchédans les toilettes avec desotages et a appelé les ser-vices d'urgence pour re-vendiquer son "allégeance"au groupe EI.D'après son ex-femme, Ma-teen était un homme vio-lent qui la battait. Son père,Mir Seddique, un Afghan, adécrit son fils comme unhomophobe révulsé par lavue de deux hommes quis'embrassent.Sans antécédents judi-ciaires, Omar Mateen dis-posait de deux permis de

port d'arme et a pu acheteren toute légalité, quelquesjours avant son crime, unearme de poing et un fusilmitrailleur de type AR-15.
• Quels liens entre le
tueur et l'EI ? Le FBI en-quête pour "acte de terro-
risme". Mateen a prêté
"allégeance" au groupe EIdans un appel passé auxservices d'urgence 911 du-rant son attentat. L'organi-sation jihadisteultra-radicale a confirméhier sur sa radio la reven-dication du massacre d'Or-lando, qui a fait aussi 53blessés. Dès dimanche,l'agence de presse Amaqliée à l'EI avait affirméqu'un "combattant de l'EI"avait perpétré le carnage.Mateen avait été interrogé

à plusieurs reprises, en2013 et 2014, par le FBI.Mais ces enquêtes pour
"d'éventuels liens avec des
terroristes" avaient étéclassées sans suite. La pre-mière fois, il avait attirél'attention pour des re-marques à ses collègues
"laissant penser à un lien
avec des terroristes", selonle FBI. La seconde fois, ilavait été interrogé pourdes liens avec un jihadisteaméricain, Moner Moham-mad Abusalha, mort enSyrie.CNN affirmait hier que Ma-teen s'était rendu en 2011et 2012 en Arabie saouditeet aux Emirats arabes unispour des pèlerinages reli-gieux.
• Qui sont les victimes ?

Les autorités américainesont commencé à rendrepublics les noms desmorts, au fur et à mesurede leur identification etseulement après que lesproches sont prévenus.Parmi les tués – qui avaiententre 19 et 50 ans – ontrouve de nombreux nomsà consonance hispanique,une minorité très implan-tée en Floride.
• Quel est le club gay
visé? Le club Pulse s'af-fiche comme l'une desboîtes de nuit embléma-tiques de la défense despersonnes LGBTI (les-biennes, gays, bisexuelles,transgenres, intersexuées)aux Etats-Unis. L'établisse-ment a été fondé en 2004après un drame familial : lamort en 1991 du frère de laco-propriétaire, emportépar le sida. Le Pulse fait au-jourd'hui partie d'un ré-seau communautairedynamique en Floride pour
"réveiller les consciences"sur l'homosexualité auxEtats-Unis et dans lemonde.
"Depuis ses origines, le
Pulse a servi de lieu
d'amour et d'acceptation
pour la communauté
LGBT", selon l'autre co-propriétaire qui a exprimésa "profonde tristesse" pource crime de masse, le pirejamais perpétré dans lemonde contre la commu-nauté homosexuelle.

Ce que l'on sait 
Etats-Unis/Au lendemain du carnage d'Orlando

AFP
Oralando/Etats-Unis

Le club Pulse, la boîte de nuit théâtre de la pire fusillade qu'ait connue les Etats-Unis.
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LE procès de l'opposantcongolais Paulin Makaya,poursuivi pour "incitation
aux troubles à l'ordre pu-
blic", s'est ouvert hier àBrazzaville plus de sixmois après son incarcéra-tion.
"Je n'ai rien à me reprocher
sur le plan du droit et de la
conscience", a déclaré M.Makaya à la barre, "je n'ai
commis ni crime, ni délit, ni
contravention."L'audience devant la pre-

mière chambre correction-nelle du tribunal de grandeinstance de Brazzaville aduré plus de trois heures eta été renvoyée au 27 juinpour le réquisitoire et laplaidoirie.
"Les faits pour lesquels le
prévenu est poursuivi sont
d'une extrême gravité", aaffirmé hier le ministèrepublic.Les autorités congolaisesaccusent M. Makayad'avoir organisé et parti-cipé le 20 octobre à unemanifestation non autori-sée contre le référendumconstitutionnel ayant per-mis au chef de l'Etat DenisSassou Nguesso de se pré-

senter à la présidentielledu 20 mars.Me Yvon Éric Ibouanga,avocat de M. Makaya, avaitindiqué fin mai que les au-torités avaient abandonnéles autres chefs d'inculpa-tion le visant : complicitéd'incendie volontaired'édifices publics, déten-tion illégale d'armes et demunitions de guerre.A l'audience d'hieri, MeIbouanga a présenté unenouvelle demande de miseen liberté provisoire deson client, mais celle-ci aété rejetée. L'avocat a es-timé que ce refus n'était
"pas légal", la liberté provi-soire devant selon lui être

attribuée "d'office" aprèssix mois de détention pré-ventive.Président d'une petite for-mation d'opposition, "Unis
pour le Congo" (UPC), M.Makaya est emprisonnédepuis le 23 novembre2015.Il est considéré comme un
"détenu politique" par plu-sieurs organisations de dé-fense des droits del'Homme.En février, Amnesty Inter-national avait appelé à salibération immédiate. Enmai, la branche françaised'Acat (Action chrétiennecontre la torture) avaitlancé un appel similaire,

estimant que M. Makayaétait "détenu illégalement".Proche de Bernard Kolélas,ancien politicien et éphé-mère Premier ministrependant la guerre civile de1997 qui a ramené au pou-voir M. Sassou Nguesso, M.Makaya est rentré auCongo fin 2014 après 17ans d'exil.Né en 1943, M. SassouNguesso, qui cumule plusde 32 ans à la tête duCongo, a été réélu le 20mars dès le premier tourselon les résultats officiels,qualifiés de "forfaiture" parcinq candidats d'opposi-tion.

Le procès de l'opposant Paulin Makaya s'ouvre
Congo/Après six mois de détention

AFP
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LES combats frontaliersqui opposent depuis di-manche l'Ethiopie à l'Ery-thrée ont fait un nombre
"important" de victimesdans les deux camps, a an-noncé hier à l'AFP le porte-parole du gouvernementéthiopien.
"Il y a eu un nombre impor-
tant de victimes des deux

côtés, mais plus dans le
camp érythréen", a affirméle porte-parole, GetachewReda, reprochant à l'Ery-thrée d'avoir ouvert leshostilités.
"Les forces érythréennes
ont commencé à tirer des
obus sur nos positions, et
notamment sur des ambu-
lances civiles, et nous avons
riposté", a-t-il affirmé.L'Erythrée avait elle-mêmeauparavant accusé l'Ethio-pie de l'avoir attaquée di-manche "sur le front de
Tsorona", à la frontière

entre les deux pays.L'Erythrée a obtenu son in-dépendance de l'Ethiopieen 1991 après trois décen-nies de guerre. Une nou-velle guerre meurtrière aopposé les deux pays de1998 à 2000.Depuis, l'Ethiopie et l'Ery-thrée demeurent ennemieset leurs forces se surveil-lent de près le long de lafrontière lourdement forti-fiée, où des affrontementsde faible intensité sont ré-gulièrement observés.Selon M. Reda, les combats

de dimanche sont les plusgraves constatés ces der-nières années.
"Nous avions l'habitude de
prendre des mesures de pré-
caution face à ce régime,
mais cette fois-ci, ça a été
d'une ampleur beaucoup
plus importante que les me-
sures que nous prenions
jusque-là", a-t-il ajouté.Les deux voisins s'accusentmutuellement depuis long-temps d'attaques et desoutien à des rebelles dansl'autre pays.Il n'était pas immédiate-

ment possible de vérifierde manière indépendantel'ampleur des combats, nide déterminer ce qui les adéclenchés.Le régime érythréen a étéaccusé mercredi dernier àGenève de crimes contrel'humanité à grandeéchelle par une commis-sion d'enquête de l'Onu,qui a recommandé que ledossier soit porté devant laCour pénale internationale(CPI). Asmara a réagi endénonçant des accusations
"extrêmes et infondées".

Un nombre "important" de victimes 
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